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Séance du Mardi 13 juin 2023 à 9 heures 
 

Etaient présents : 

Président : 

Mme Karine HAMELA      
Directrice du Pôle Ressources Humaines 
 
 
Titulaires :  Suppléants : 
 
GAUBERTI Stéphane  (CGT) CIAIS Nicolas (CGT) 
BARATELLA Ariel (CGT) GIOANNI Christèle (CGT) 
LEA Didier (CGT) LE MOAL Caroline (CGT)  
DUHAMEL Benoit  (CGT)    
DECONINCK Nicolas (CGT)   
RENOSI Didier  (CGT)    
LECELLIER Roselyne  (CGT)   
INTAGLIATA- LEA Claudia  (CGT)   
 
CARBONI Pascal (FO)  PARRAVANO Nadia (FO)    
BARBIER Thierry  (FO) RETI Stéphane (FO) 
VASSALLO Olivier  (FO) BARBONI Carine  (FO) 
GRAND Nadine  (FO)  
HUBERT Isabelle  (FO)  
BIGOTTI Chantal  (FO)  
  
FABRE Fabienne  (CFDT) Mme CASTELLI 
 (CFDT)  
 
 
Membres participants à titre consultatif : 

CONAN Camille    Directrice référente de Pôle  
PAUL Anne-Gaëlle   Directrice des soins 
ROBINEAU Pauline   Directrice des affaires médicales 
Vincent POGGI    Directeur référent de Pôle 
LAUBERTIE Florence   Psychologue du travail 
BELLANI Juliette   Responsable RH 
DOUINE Nadège    Responsable RH 
CHAVASSE Andréa   Conseillère en organisation  
JOURDAN Lucie   Conseillère en prévention des RP 
YARAGHCHI Marie   Intendante de site PRM 
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ORDRE DU JOUR 
Séance du mardi 13 juin 2023 à 9h00 

 
 
 
 

0. Approbation du procès-verbal de la séance du 5 avril 2023 
 

 
AFFAIRES GENERALES  

 
 

1. Formation des membres de la Formation spécialisée :  
- Rappel du cadre 
- Proposition de formation collective complémentaire aux formations syndicales 

 
2. Échange sur la feuille de route 2023 HSCT :  

- Dossier Unique Évaluation des Risques Professionnels : point de suivi 

- Télétravail : évolution du dispositif suite à l’accord collectif 2022 

- Plan égalité professionnelle : bilan 2022 et perspective 2023 

 

3. Dispositif de prévention des risques ACTE : collège ACTE & présentation de 
l'ajustement du dispositif dans un contexte de départ de la psychologue du travail et de 
mise en place du numéro unique d'écoute  

 
4. Présentation du plan de prévention des tensions estivales 2023 

 

 
 

QUESTION OS  

 
5. Organisation en 12 heures : Suivi des agents par la médecine du travail  

 
 

TABLEAU DE SUIVI  

 
6. Etat d’avancement des thématiques présentes sur le tableau de suivi  
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La séance est ouverte à 9h00 sous la présidence de Mme HAMELA, Directrice du Pôle 
Ressources Humaines.  
La Présidente remercie les membres du F3SCT de leur présence ce jour. Avec leur accord et 
suite à la modification des agendas de certains intervenants, elle propose que soit modifié 
l’ordre de passage des sujets inscrits à l’ordre du jour. 
 
M. LEA, secrétaire de séance, informe le secrétariat de la présence de certains membres 
suppléants en lieu et place de membres titulaires. Ainsi, M. RENOSI et Mme BARATELLA 
siègeront en qualité de titulaires en remplacement de Mme SANCHEZ et Mme GARCIA. 
 
Il revient sur l’envoi des documents la veille de l’instance par la Direction. Il regrette cet envoi 
tardif qui ne laisse pas de temps pour les instruire.   
 
Mme la Présidente comprend le temps nécessaire à l’instruction pour les élus. Pour autant, 
cela ne concerne qu’un seul document, sur un sujet inscrit en point d’information, document 
qui n’aurait pas été à jour s’il avait été adressé 15 jours en amont. Elle rappelle également 
l’insistance de la Direction des Ressources Humaines auprès des acteurs concernés pour 
adresser les documents dans les temps. 
 
A la demande de Mme LECELLIER, un tour de table est fait en amont de la présentation des 
sujets inscrits à l’ordre du jour. 
 
 

0. Approbation du procès-verbal de la séance du 5 avril 2023 
 
Le procès-verbal de la séance du 5 avril 2023 est approuvé à l’unanimité. 
 
 

1. Présentation du plan de prévention des tensions estivales 2023 
 
 
Mme la Présidente invite Mme CONAN à présenter le Plan de prévention pour anticiper la 
période estivale. Ce dernier s’articule autour des axes suivants : 
 

- un retour d’expérience (retex) des périodes de tension précédentes 
- un plan de prévention des tensions estivales à venir 
- un focus sur le plan d’actions des urgences 

 
Mme CONAN revient en premier lieu sur le travail élaboré avec les pôles qui a permis d’établir 
un retex des tensions hivernales. L’activité soutenue a conduit au déclenchement du dispositif 
hôpital en tension, tant sur l’activité que sur le capacitaire. Des vacances de postes et un fort 
absentéisme ont conduit à des tensions importantes sur les ressources humaines. Cela a 
généré des tensions sociales qui sont traduites par un courrier du collectif SAU-UCSU puis de 
la MGU et d’une tribune dans les médias. 
 
Afin d’optimiser la prévention des tensions estivales, le travail institutionnel ne pouvait se faire 
sans prendre en compte l’expérience issue des périodes de tension précédentes. 
 
L’actualisation du plan a débuté par l’envoi en début d’année d’un questionnaire aux pôles 
portant sur l’évaluation du dispositif de gestion des tensions, un focus sur les mesures 
d’identification de capacitaire complémentaire et d’éventuelles autres mesures de fluidification 
de parcours patient. L’analyse des questionnaires et les échanges avec les trios de pôle ont 
permis d’identifier des mesures et axes de travail qui ont conduit à l’actualisation du plan de 
tensions hospitalières. 
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Mme la Présidente remercie Mme CONAN et invite Mme KACEMI à présenter le plan de 
prévention des tensions estivales. 
 
Mme KACEMI rappelle le plan « canicule » structuré en 4 niveaux partant de la veille 
saisonnière à la mobilisation maximale. Le niveau 1 est enclenché à ce jour. Le retex de la 
gestion des tensions précédentes a conduit à une coordination unique, des consignes de 
prévention, des acteurs-clés de terrain et des ressources matérielles opérationnelles et 
dédiées à ce dispositif. 
 
 
Le plan d’action du Pôle Urgences s’accompagne, lui, de l’adaptation des organisations 
existantes sur le volet ressources matérielles, humaines et parcours et prise en soins des 
patients. 
 
Le matériel nécessaire sera livré prochainement pour la suractivité à venir. Un suivi de la 
maintenance sera assuré par les professionnels du Pôle Ressources Matérielles (PRM) qui se 
déplaceront dans les services. Un travail est également en cours avec la pharmacie pour tracer 
les obus d’oxygène. L’organisation des transports sanitaires déployée durant les fêtes de fin 
d’année 2022 sera dupliquée pour la période estivale. 
 
Concernant le volet ressources humaines, un travail a été fait en lien avec la Direction des 
Ressources Humaines pour anticiper toutes les mesures nécessaires au renforcement des 
équipes de la période estivale. Des mesures seront effectives du 1er juin au 31 août. Il s’agit 
du contrat d’heures supplémentaires majorées, proposées sur la base du volontariat et du 
recours à l’intérim. 
L’embauche via des contrats courts d’aides-soignants et d’ASHQ pourra être déclenchée en 
cas d’absences supérieures à 6 personnes en simultané. Si les premières mesures ne 
permettaient pas de maintenir les activités, il sera fait appel à la solidarité institutionnelle, 
territoriale et à la réserve sanitaire. 
Les recrutements massifs en sortie d'école avec accompagnement et tutorat viendront 
également renforcer le dispositif. 
 
Pour le parcours et la prise en charge patients, un travail est en cours autour de l’alimentation 
du patient aux urgences et la signalétique des différents parcours. Les travaux de groupes 
pluridisciplinaires ont également retenu la pérennisation du circuit court médical en journée 
pour fluidifier les zones et offrir un parcours plus simple. Le volet « accueil intimité sécurité et 
éthique » est en cours de test. 
 
Mme CONAN ajoute que le travail est aussi mené sur d’autres thématiques. Des rencontres 
sont régulièrement prévues avec les acteurs du territoire, un retour sera fait aux membres de 
l’instance. 
 
Mme la Présidente remercie Mme CONAN et Mme KACEMI pour ce plan de préparation à la 
période estivale qui s’appuie sur ce qui a été fait cet hiver en embarquant le volet ressources 
matérielles et humaines. Ce plan travaillé avec les équipes concernées est gradué pour ne 
pas dégrader la prise en charge, intègrera également la dimension territoriale à l’issue des 
travaux en cours. 
 
Pour M. GAUBERTI le matériel est toujours insuffisant et des lignes SMUR sont régulièrement 
fermées au détriment de la mission de service public du CHU. Il regrette que le CHU recrute 
des professionnels en contrats courts et y mette fin. Il revendique que les conditions 
matérielles et humaines soient réunies pour fidéliser les professionnels. L’anticipation 
s’impose à tous. Il salue les nombreux Contrats d’Allocation d’Etude (CAE) signés qui 
garantissent des recrutements infirmiers, qui ne suffiront pas selon lui à garantir la bonne prise 
en charge des patients et l’équilibre entre la vie professionnelle et personnelle des agents. 
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Mme LECELLIER a également plusieurs questions suite à la présentation du plan de 
prévention des tensions estivales, dont les mesures ne semblent clairement pas à la hauteur 
pour la CGT.  
Elle souhaite des précisions sur le nombre de jours d’absence qui déclencheront un 
remplacement et les grades de recrutement des personnes en sortie d’école. Elle préconise 
des embauches massives sur l’ensemble des métiers ainsi qu’une délocalisation du service 
hôpital en tension au plus près des urgences. 
 
Sur le volet logistique, elle constate que rien n’est proposé pour les secteurs sans climatisation 
ni pour le confort des patients et professionnels. Enfin, elle ne comprend pas l’action de 
sensibilisation pour la maltraitance ordinaire.  
 
M. BARBIER, pour FO, propose de travailler plutôt sur les causes de l’absentéisme. La 
gouvernance doit pouvoir imaginer des solutions pour rendre le travail au CHU plus attractif. 
Suite à la présentation du plan, il souhaite savoir si les contrats d’heures supplémentaires ne 
seront proposés qu’aux infirmiers. Enfin, il demande que son organisation syndicale soit 
informée de la livraison des matériels. 
 
Mme la Présidente entend les alertes des membres de la F3SCT et apporte des précisions 
sur les trois familles de mesures proposées. 
 
Sur le volet ressources humaines, elle rappelle que 80 infirmiers ont été recrutés depuis le 
début de l’année. Autant d’infirmiers seront recrutés à leur sortie d’école en juillet et la grande 
majorité sera affectée aux urgences. Elle souligne l’importance de ces recrutements à venir 
en soutien des tensions estivales contrairement à la période hivernale. 
 
Les contrats courts permettront de soulager les équipes en poste. Ils permettront de palier à 
l’absentéisme dès le premier jour d’absence. Les professionnels recrutés sur ces contrats 
auront pour la grande majorité vocation à rester dans l’établissement.  
 
Les contrats d’heures supplémentaires sur la base du volontariat seront proposés dans un 
deuxième temps pour les métiers en tension selon les disponibilités et les contraintes 
personnelles de chacun. Les heures supplémentaires se feront dans le respect du temps de 
travail. D’autres, non contractualisées, pourront être proposées aux autres professionnels. 
 
Une vigilance accrue sera portée aux besoins de ressources matérielles. 
 
Concernant la maltraitance ordinaire, Mme la Présidente explique que les tensions peuvent 
générer des prises en charge dégradées et impactantes pour la dignité du patient. 
L'organisation mise en place vise à limiter au maximum ce risque.  
 
Les membres remercient la Présidente pour ces précisions et espèrent que les engagements 
seront respectés. 
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AFFAIRES GENERALES  

 
 

2. Formation des membres de la Formation spécialisée :  
- Rappel du cadre 
- Proposition de formation collective complémentaire aux formations syndicales 

 
Mme la Présidente rappelle dans un premier temps le cadre règlementaire de la formation 
spécialisée. Cette dernière s’adresse aux membres titulaires et suppléants du Comité Social 
d’Etablissement (CSE) et de la Formation Spécialisée Santé Sécurité et Condition de Travail 
(F3SCT). Elle dure 5 jours et doit se suivre au cours du mandat. Une formation supplémentaire 
de 3 jours est prévue pour les membres du CSE mais non membre du F3SCT, ceci afin de les 
sensibiliser aux sujets traités par l’instance. 
 
En complément des formations syndicales, elle propose le suivi d’une formation collective pour 
l’ensemble des membres de la formation (administration, représentants du personnel, 
représentants CME). Cette formation permettra d’actualiser les connaissances en matière de 
santé, sécurité et conditions de travail, de développer l’aptitude à déceler et à mesurer les 
risques professionnels et la capacité d'analyse des conditions de travail, ainsi que d’initier les 
membres aux méthodes et procédés à mettre en œuvre pour prévenir les risques 
professionnels et améliorer les conditions de travail. Elle conduira à un travail collaboratif sur 
une base commune de référence pour une construction partagée de la feuille de route F3SCT. 
 
 
 

3. Échange sur la feuille de route 2023 HSCT :  

- Dossier Unique Évaluation des Risques Professionnels : point de suivi 

- Télétravail : évolution du dispositif suite à l’accord collectif 2022 

- Plan égalité professionnelle : bilan 2022 et perspective 2023 

 

Mme la Présidente propose aux membres un premier échange autour de l’égalité 
professionnelle. Elle invite M. DELPEUCH, référent égalité professionnelle de l’établissement, 
à présenter la feuille de route 2023. 
 
M. DELPEUCH annonce que le comité de pilotage (copil) du 10 mai 2023 a validé le bilan 
2022 et qu’il a été acté de privilégier trois ou quatre actions pour être en mesure de les mener 
à bien en 2023.  
- mettre en place un dispositif de mentorat 
- intégrer une page d’égalité professionnelle sur le site internet pour mettre en avant les 

actions mises en place  
- mettre en place une charte QVCT qui mettrait en exergue des recommandations et des 

bonnes pratiques en terme d’organisation que ce soit de réunions, de déconnexion et 
d’équilibre dans le télétravail en lien avec ce qui est déjà fait avec le Pôle RH  

- reconduire certaines actions entreprises en 2022 notamment en ce qui concerne la 
communication sur la journée internationale des droits des femmes 
 

M. DELPEUCH met également en avant la proposition du copil d’une journée de l’homme. 
 
Pour revenir au mentorat, M. DELPEUCH indique que ce dispositif existe déjà dans diverses 
structures (à l’hôpital ou dans des entreprises) : il s’agit de proposer à des professionnels qui 
viennent d’arriver ou à des jeunes qui débutent, de bénéficier des conseils d’un pair ou d’un 
mentor et de créer ainsi des sortes de binômes. 
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Les bénéfices attendus sont de partager et d’échanger sur des problématiques rencontrées 
au quotidien, de faciliter l’intégration des agents sur leurs postes et éventuellement fidéliser et 
encourager des évolutions de carrière en garantissant une connaissance des parcours 
disponibles au CHU. Ce dispositif viendrait en complément de l’offre de formation existante. 
Le copil a fait une proposition de charte de fonctionnement du dispositif avec un guide. Elle va 
être « techniquée » et instruite dans les prochaines semaines par Mme CHAVASSE en lien 
avec les directions fonctionnelles concernées que ce soit le PRH ou le PRM pour s’assurer 
que cela réponde à la fois aux attentes des agents et des directions concernées, avant une 
présentation en instance.  
 
En synthèse, M. DELPEUCH s’engage à faire un compte-rendu lors de la prochaine séance 
si le dispositif mentorat est validé par tous les acteurs.  
 
Mme la Présidente rappelle qu’il est important de faire des points réguliers sur l’avancement 
des dispositifs et propose de passer aux questions.  
 
Mme LECELLIER souhaiterait connaître le contenu de la formation « égalité professionnelle ». 
Elle s’interroge sur la journée de l’homme dont elle ne comprend pas bien l’objet. 
Mme LECELLIER revient également sur la journée internationale du droit des femmes. Elle dit 
avoir été choquée, à l’instar d’autres femmes, qu’on offre au self ce 8 mars des macarons en 
forme de cœur et des sucettes. Il s’agit selon elle d’une initiative inappropriée, et aurait préféré 
avoir une réelle reconnaissance des métiers, des difficultés plus personnelles : éducation des 
enfants, prise en compte de l’heure de grossesse lorsque les femmes enceintes sont en douze 
heures… 
  
Mme la Présidente rappelle que dans le cadre de la journée du droit des femmes, l’initiative 
n’a pas été une proposition du comité de pilotage égalité professionnelle mais que cette 
remarque sera transmise.  
 
Mme CHAVASSE indique que le contenu des formations est accessible sur l’intranet. La 
formation se décline en deux volets, l’un à destination des cadres et l’autre plus générale à 
destination des autres agents du CHU. Elle indique que l’offre a vocation à s’étoffer en 2023.  
 

M. DELPEUCH propose que toutes les idées et remarques soient remontées par le 
représentant CGT, membre du copil. En réponse à la remarque de Mme LECELLIER sur la 
distribution des friandises au self, il prend note et sera vigilant à l’avenir pour que cela soit fait 
en corrélation avec l’état d’esprit de l’institution.   
En ce qui concerne la journée de l’homme, M. DELPEUCH indique qu’il s’agit d’une proposition 
des membres du copil, en pendant de la journée internationale des droits de la femme. L’objet 
de cette journée serait de mettre en valeur des profils masculins du CHU exerçant des 
professions dans lesquelles les femmes sont très fortement représentées. A ce stade, la 
décision n’a pas été prise. 
 
 
Mme LECELLIER reprend la parole à propos des sucettes distribuées au self lors de la journée 
de la femme. Elle souligne qu’elle ne remet pas en cause le travail du copil puisque cette 
initiative qu’elle juge déplacée, vient d’ailleurs, mais attend que cela soit remonté. D’autre part, 
au sujet d’une journée de l’homme, elle préfèrerait qu’un travail soit d’abord conduit sur la 
place des femmes car c’est un travail complexe et de longue haleine. Elle pointe les inégalités 
salariales et le harcèlement sexuel subi très majoritairement par les femmes.  
 
Mme la Présidente entend l’alerte.  
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Elle enchaîne sur le document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) qui 
s’inscrit en continuité dans les travaux de cette instance et qui est enrichi continuellement. Elle 
donne la parole à la conseillère en gestion des risques socio-professionnels.  
 

Mme JOURDAN fait un point sur l’avancement de la mise à jour du DUERP initié en 2021. 
Mme JOURDAN évoque l’ensemble des éléments actuellement en cours de mise à jour : 
école, Cesu06, para pharmacotechnie, documents sur les évènements indésirables, accidents 
du travail. 
 
Un travail est en cours avec le collège ACTE. Elle rappelle qu’une loi a été promulguée en 
août 2021 et entrée en vigueur en mars 2022 qui a rénové la réglementation sur le DUERP 
avec l’obligation de le conserver dans ses versions successives pour au moins 40 ans et 
devant être accessible aux travailleurs et anciens travailleurs. La loi fait également référence 
à un dépôt dématérialisé prévu pour juillet 2023 pour les entreprises de plus de 150 salariés 
sans plus de précision. S’il n’est pas certain à ce jour que cette obligation soit applicable aussi 
au secteur public, il faut néanmoins avoir à l’esprit la mise en ligne future de ce document 
unique.  
 
Au sujet de la communication de ce DUERP, il doit être mis à disposition d’un certain nombre 
de personnes (membres de la délégation du CSE, anciens travailleurs, médecine préventive 
à qui chaque mise à jour doit être transmise, etc…). Mme JOURDAN informe également que 
les modalités de consultation de ce DUERP doivent être affichées à l’instar du règlement 
intérieur.  
 
Pour 2022 les actions menées concernent les accidents du travail, les fiches EI, les fiches 
violence, les études de la QVCT, les analyses de risques. Pour 2023, il sera nécessaire de 
réfléchir en copil sur les secteurs à privilégier et à visiter en premier.  
 
Mme JOURDAN résume les secteurs en cours de finalisation : le CESU, les écoles, le 
télétravail et les sujets en cours : visites effectuées aux urgences, au CAP. Elle souligne que 
pour 2022, le document unique pour le pôle Laboratoire est disponible et qu’il est suivi par le 
responsable HSE du pôle.   
 

Mme la Présidente conclut en soulignant qu’en même temps que les mises à jour en continu, 
liées aux organisations de travail, aux démarches de certification, l’évaluation des risques 
professionnels est intégrée au quotidien dans une démarche dynamique. L’objectif de cette 
année est clair : celui de la mise à disposition de ce document aux élus, à l’ensemble des 
acteurs internes de la prévention, et plus globalement à chaque professionnel. La 
communication et l’accessibilité du document doit être large, au-delà de l’intranet.  
 

M.LEA insiste sur le fait que chaque professionnel doit avoir connaissance des risques en 
fonction des lieux d’affectation, et que l’information sur les risques métier et les mesures 
préventives doit être communiquée aux agents nouvellement recrutés.  
Il confirme que ce document n’a pas vocation à être figé et doit être constamment mis à jour 
au regard de nouvelles organisations et conditions de travail. Le but final étant que cette culture 
de la prévention des risques soit prise en compte dans la future délégation polaire.  
 

Sas demande d’intervention supplémentaire sur ce point, Mme la Présidente propose de 
passer à la question du télétravail.  
 
  



Page 10 sur 16 
 

La priorité 2023 est de mettre en œuvre l’accord passé fin 2022. Un travail important a été 
mené en début d’année et devrait être concrétisé la semaine prochaine, semaine de la qualité 
de vie et des conditions de travail, avec pour but une communication sur cet accord et sa 
déclinaison.  
 

Mme BELLANI indique qu’a été analysée et mise à jour en début d’année cette thématique 
pour partir sur des bases révisées, à la suite de l’accord conclu en novembre 2022. Elle 
rappelle que le travail s’est basé sur ce qui avait été mené lors de la période covid avec une 
régularisation post-levée du plan blanc en demandant à chaque direction, qui était toujours 
télétravailleur et dans quel contexte. Les directions et les pôles ont été sollicités pour la mise 
à jour des listings d’agents télétravailleurs et une étude vigilante des cas particuliers a été 
réalisée.  
 
Faisant suite au lancement de cette campagne, une évaluation du dispositif se fera au fur et à 
mesure. 
 
Mme la Présidente remercie Mme BELLANI pour ce travail de fond réalisé en collaboration 
avec les divers acteurs, dont les membres de la formation spécialisée.  
 

M. LEA remarque que l’accord local a été signé il y a un certain temps et que cela n’a rien 
bouleversé. Il informe qu’il a eu beaucoup de sollicitations sur le document fourni par 
l’administration et notamment de personnes qui aimeraient retravailler avec leur direction sur 
les organisations. Il pointe également des études réalisées sur les effets néfastes du télétravail 
en entreprise et évoque le lien social dénaturé au sein des équipes. Il appelle à une grande 
vigilance sur ce qui va se passer et rappelle aux directions et aux pôles qu’un suivi par la 
F3SCT doit être mené sur ce thème et la qualité de vie en télétravail.   
 

M. CARBONI souhaite connaître le nombre de télétravailleurs et demande des informations 
sur le suivi par la médecine du travail de ces agents. Il demande aussi si les problématiques 
de matériel existent toujours.  
 
Mme la Présidente entend les diverses questions et souligne que le télétravail est intégré dans 
le DUERP. La diffusion du protocole rappelle les grands principes qui conditionne le bon 
fonctionnement et prévient les risques. L’interaction entre les membres d’une équipe doit être 
préservée et une réflexion engagée après la contrainte de l’épisode covid où plus que du 
télétravail, il s’agissait plutôt de travail à domicile.  
 
En ce qui concerne le matériel, Mme BELLANI a travaillé de concert avec la DINSI. De plus 
en plus d’agents sont sur des systèmes de mobilité et les premiers PC de télétravail ne seront 
pas retirés. Il est important de faire un recensement des personnes en TVT pour le dispatching 
des PC déployés pendant la période covid et assurer un turn-over du matériel.  
 
Au sujet de la médecine du travail, il a été demandé un suivi régulier de certains 
télétravailleurs. La base de données à jour avec les entrées/sorties sera aussi utile dans le 
dialogue avec la médecine préventive.  
 
 
Mme BELLANI communique le chiffre de 785 télétravailleurs hors personnel médical. En 
parallèle, un travail est en cours pour identifier les médecins avec la DAM.  
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S’agissant des médecins, Dr MASSALOU précise qu’il s’agit plutôt d’un accès à distance que 
réellement du télétravail. Le développement de tels accès permettrait aux internes/ médecins 
d’astreinte ou travaillant de nuit d’éviter des déplacements qui ne sont pas toujours 
indispensables. Il note que cela se fait très bien dans certains services.  
 

Mme la Présidente le rejoint sur ce point et sur l’intérêt d’un tel accès. Dans l’exercice usuel 
des praticiens et surtout dans les circuits hospitalo-universitaires, qui réunissent à la fois le 
soin, la recherche et l’enseignement, le télétravail peut être un outil intéressant d’attractivité et 
d’amélioration des conditions de travail pour les jeunes médecins.   
 
Pour conclure, Mme la Présidente évoque un élément important qu’est celui de la 
rémunération. Il existe aujourd’hui une indemnité télétravail qu’il est important de bien 
encadrer. Cette indemnité est versée selon deux critères : la saisie dans Agiltime des 
plannings et un document écrit et concerté entre le télétravailleur et sa hiérarchie.   
 

Avant de clore le sujet, M. LEA souhaite que soit facilité et sécurisé un accès direct à 
l’environnement de travail via les différents types de connexion (connexion parfois impossible 
à l’intranet).  

 

 

4. Dispositif de prévention des risques psycho-sociaux : dispositif ACTE & 
présentation de l'ajustement du dispositif dans un contexte de départ de la 
psychologue du travail et de mise en place du numéro unique d'écoute  

 
Mme la Présidente revient sur le dernier bilan qui avait mis en exergue des éléments positifs 
mais aussi un certain nombre de limites. Le collège a pu travailler sur la capitalisation des 
points positifs et proposer des ajustements sur les points à améliorer dans le contexte de 
départ de Mme LAUBERTIE qui pilotait ce collège.  
 
Mme la Présidente rend hommage au nom de l’institution et de la formation spécialisée, au 
travail de Mme LAUBERTIE, à son engagement au profit des agents du CHU et à son 
investissement sur la prévention des risques psycho-sociaux. Elle souligne que le dispositif de 
prévention des RPS du CHU de Nice, dont ACTE fait partie, est unique en son genre et est 
l’un des plus mûr et abouti en France.  
 
Mme LAUBERTIE expose le dispositif ACTE qui est un élément dans une thématique plus 
globale de prévention des risques psycho-sociaux. Elle a été une interface en tant que 
référente du projet.  
 
Elle rappelle que lors de la refonte du dispositif Colombe, une demande de mise en place d’un 
numéro vert avec une cellule d’écoute 24h/24 assurée par des psychologues, avait été 
formulée. Celle-ci a été motivée par des questions de confidentialité, de neutralité et 
d’anonymat, ainsi que de disponibilité et de continuité. Après plusieurs mois de fonctionnement 
du dispositif ACTE, ce numéro vert va être mis en place avec plusieurs axes : vie personnelle, 
professionnelle, dispositif ACTE ou actions collectives.   
 
Mme LAUBERTIE présente à l’aide du PPT son action qui s’est bâtie en lien avec les membres 
du collège, la QVCT et la référente du dispositif QUALISOCIAL qui travaille avec d’autres 
établissements.  
 
 
  



Page 12 sur 16 
 

L’accent a été mis sur la prévention primaire :  
 

- sur la vie personnelle, la cellule d’écoute repose sur des psychologues du travail 
joignables 24h/24 qui orientent vers des spécialistes de ville.  
 

- sur la vie professionnelle, les problèmes de harcèlements, de discriminations sont 
traités par des référents RH tandis que les cas individuels sont gérés par des 
psychologues qui peuvent faire le lien entre les référents RH et le dispositif ACTE ou 
la médecine du travail.  
 

- pour les situations collectives, la psychologue coordinatrice qui dépend de 
QUALISOCIAL est référente et fait le lien avec le CHU pour proposer des leviers et 
plan d’actions. Elle va en outre animer des réunions mensuelles de la même manière 
de ce qui a été fait avec le collège ACTE.   

 
Sur ces actions, le premier point est de traiter les urgences, notamment sur la vie personnelle. 
Au niveau de la vie professionnelle, dans des cas de violences, de harcèlements, une liste de 
référents est en cours d’élaboration pour chaque thème (égalité professionnelle, 
discrimination). Sur les cas individuels, Mme LAUBERTIE précise que les psychologues 
QUALISOCIAL peuvent faire jusqu’à 5 entretiens et assurer ainsi un suivi. Pour les actions 
collectives, le dispositif ACTE permet une réflexion au sein de chaque service et une 
prévention en amont.  
 
Une étroite collaboration a été mise en place avec QUALISOCIAL, structure d’origine de la 
psychologue coordinatrice qui est psychologue clinicienne du travail.  
 
Mme LAUBERTIE présente ensuite la cartographie des différentes étapes de prévention. Le 
dispositif ACTE, les fiches EI et les fiches violence, la ligne d’écoute constituent le dernier 
niveau de prévention (prévention tertiaire).  
 
Pour ce qui est de la prévention secondaire, des actions telles que des enquêtes 
administratives, un accompagnement social, une médiation sont déjà mises en place et 
amenées à être confortées. Le but ultime est d’aller en amont, dans l’optique d’une prévention 
primaire, en essayant de comprendre et d’analyser les indicateurs. A cette aune il serait 
intéressant de mettre en place des études d’impact.  
 
Mme LAUBERTIE revient ensuite sur le fonctionnement de la cellule ACTE avec en premier 
lieu la prise de contact avec le référent QUALISOCIAL qui oriente les actions. Sur le plan des 
situations collectives, une réunion du collège a lieu toutes les trois semaines avec la 
psychologue coordinatrice pour définir les actions avant une présentation d’un plan à l’agent 
et la mise en lien avec la QVCT.  
 
Mme LAUBERTIE présente ensuite les différents référents : Mme MACARIO, psychologue, 
au sein de la médecine préventive, Mme CHAVASSE, conseillère en organisation et 
Mme JOURDAN, conseillère en prévention des risques à la QVCT. La F3SCT joue également 
un rôle actif et est représentée par M. LEA et M. CARBONI. La réunion du collège aura lieu 
en respectant un quorum de quatre personnes avec une personne de chaque partie.  
 
Mme LAUBERTIE finit en présentant les contacts de la cellule : une adresse mail, rps-
acte@chu-nice.fr, derrière laquelle répondra la psychologue coordinatrice et un numéro vert 
externe au CHU (0805389878). Elle explique qu’une boîte à outils a été mise en place et que 
toutes les informations sont mises à jour et diffusées sur l’intranet. Une prochaine réunion avec 
le collège ACTE est prévue pour élaborer une communication.  
 

mailto:rps-acte@chu-nice.fr
mailto:rps-acte@chu-nice.fr
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Mme la Présidente remercie Mme LAUBERTIE pour le pilotage du travail collectif qui a conduit 
à cette présentation.  Elle met en exergue l’accès simplifié grâce au numéro vert, la mise en 
place de référents afin que chaque sollicitation individuelle ou collective soit entendue et 
accompagnée. Elle souligne aussi la mise à disposition d’outils concrets et pratiques pour la 
prévention secondaire et tertiaire. Elle met également en exergue le bénéfice de la prise en 
charge des situations dans le cadre de ce dispositif, pour éviter que ces situations ne se 
reproduisent. La cellule ACTE joue ici le rôle essentiel de plateforme d’orientation.  
 
M.LEA prend la parole pour tout d’abord, regretter qu’il ait fallu deux ans pour mettre en place 
ce numéro vert. Il revient ensuite sur l’investissement de Mme LAUBERTIE qui a été très 
apprécié. Elle a reçu individuellement les agents avec compréhension et écoute, dans le cadre 
d’entretiens qui se sont déroulés au sein même de l’établissement. Cela a eu un réel impact. 
La cellule ACTE est devenue à ce jour un réel outil et les demandes sont nombreuses. Il 
reconnaît le travail immense initié par Mme LAUBERTIE et parle d’un véritable pari gagné pour 
répondre à tous les besoins, besoins qui se font sentir à tous les niveaux. Ce travail d’équipe 
a été très enrichissant.  
 
Il aborde l’inquiétude relative au remplacement de Mme LAUBERTIE mais se dit rassuré par 
le profil de la personne qui lui succèdera dans le cadre du nouveau dispositif de ligne d’écoute 
et qui a une formation identique.  
 
M. LEA s’interroge sur le nombre et la qualité des référents harcèlement. Il souhaite savoir si 
la psychologue coordinatrice QUALISOCIAL sera présente lors des entretiens individuels, ce 
qui poserait un regard extérieur.  
 
Il évoque aussi le rôle des médiateurs, notamment pour le corps médical qui est très impacté 
et espère que les trios de pôle dans le cadre de la future délégation polaire, seront sensibilisés 
sur les risques psycho-sociaux. Il relève l’impact important que ces derniers ont sur 
l’organisation, les conditions et la qualité de vie au travail.  
 
Pour finir, M. LEA aborde le mandat ACTE des membres de la F3SCT. Ce mandat dure deux 
ans et il est temps d’envisager les personnes qui vont les remplacer. Après avoir rappelé 
l’enjeu et le nombre de sollicitations sur ce thème, M. LEA conclut par les journées de santé 
au travail. Il aimerait les voir organisées au niveau des établissements avec la participation 
des salariés.   
 
M. CARBONI prend la parole pour regretter également le départ de Mme LAUBERTIE et la 
remercie pour son rôle, sa disponibilité et son incarnation du dispositif.  
 
Il explique que passée l’annonce du départ de Mme LAUBERTIE, il faut penser à la suite pour 
faire perdurer ce dispositif unique en France.  
 
Il soulève un point qui lui semble sensible, à savoir la médiation et la conciliation pour faire en 
sorte que les référents soient bien identifiés dans les services, notamment dans le cadre de la 
délégation polaire. Ce changement amène un climat anxiogène et il est donc essentiel 
d’accompagner et rassurer les équipes. Il souligne le rôle important des psychologues 
cliniciennes qui réceptionneront les appels afin qu’elles puissent faire le lien avec les acteurs 
concernés. La mise en place de réunions, en Visio mais surtout en présentiel, permettra de 
faire des retours pertinents. M. CARBONI insiste sur la succession de Mme LAUBERTIE, peut-
être avec un nouveau périmètre et indique qu’il faudra aussi avancer sur la prévention primaire 
et secondaire. A ce titre, il sera indispensable d’avoir quelqu’un qui soit apte à animer les 
groupes de santé au travail. M. CARBONI souhaite une montée en puissance de ce dispositif 
après la phase de mise en place et surtout une communication forte et rapide.  
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Mme LECELLIER regrette que la gestion des risques psycho-sociaux nécessite un tel 
dispositif. Elle souligne que de nombreux agents subissent du harcèlement moral et parfois 
physique avec une perte de sens du travail, un épuisement professionnel dus à management 
autoritaire. Un travail doit être mené en parallèle sur les causes de ces RPS. Le recours à une 
ligne téléphonique est nécessaire mais c’est surtout un recours humain qui est à privilégier 
pour les agents en détresse. Elle souligne que les agents connaissent ce dispositif mais parfois 
tardent à y faire appel par manque de confiance et parce que la cellule reste attachée à la 
Direction. Dans la communication, il sera donc important de rassurer le salarié et garantir son 
anonymat.  
 
Outre cette cellule, il lui semble indispensable qu’un travail de fond sur les accompagnements 
internes soient mis en place sous la responsabilité du directeur général. Ainsi cette cellule 
ACTE doit être saisie en recours ultime pour des cas extrêmes. Les encadrants (cadres, 
responsables soignants de pôle) devraient avoir une écoute particulière alors qu’actuellement 
ils sont pris par des tâches administratives chronophages. 
 
Aujourd’hui certains agents orientés vers la médecine préventive ne peuvent être pris en 
charge. C’est là aussi un problème : la secrétaire ou l’interne présents sont démunis par 
manque de moyens. Pour Mme LECELLIER, il est primordial d’introduire de l’humain afin que 
la prise en charge des patients se fasse par des soignants en bonne santé.  
Elle émet à ce sujet des doutes sur la nouvelle organisation hospitalière et souhaite que 
lorsque les organisations syndicales alertent sur des situations, elles soient entendues.  
 
Le Docteur MASSALOU intervient pour indiquer que les agents en difficultés peuvent aussi 
être adressés à leur médecin traitant. Leur rôle peut être décisif et permettre une vision neutre 
et extrahospitalière dans la prise en charge.  

 
Monsieur LEA rebondit sur ce point et signale que cela a toujours été acté. Cependant les 
RPS sont une thématique de plus en plus prégnante dans le monde du travail, et en dépit du 
regard clinique extérieur, l’enjeu reste la santé au travail. Le recours au médecin traitant ressort 
du fait du nombre d’arrêts de travail et de cas de burn-out. La prévention au sein de l’institution 
est donc nécessaire indépendamment du médecin traitant.  
 
Mme la Présidente précise que le dispositif émane de la Direction Générale consciente du rôle 
et de la responsabilité de l’employeur en la matière. Un bilan ne manquera pas d’être fait et 
partagé.  
 
Mme la Présidente revient ensuite sur le thème de la conciliation et de la médiation. Il serait 
important outre le cadre régional et national posé pour la médiation, de pouvoir mettre en 
place, un dispositif interne de conciliation. Pour cela, le Professeur PAQUIS, deux fois 
Président de la CME, ancien Chef de pôle, Président du conseil départemental de l’Ordre des 
médecins et membre de la Commission régionale de médiation est médiateur patient pour le 
CHU et prêt à s’engager dans la mise en place d’un dispositif. Mme MAZARD, Directrice du 
Pôle Parcours Patient se forme à ce sujet en ce moment et travaillera avec le Pr PAQUS pour 
se faire. 
 
Une réflexion est donc en cours pour la mise en place d’un dispositif de médiation et 
conciliation. Une présentation de cette thématique prioritaire sera faite en instance. 
 
Ce type de dispositif conciliation/médiation doit s’inscrire dans la continuité. Il est donc 
essentiel d’identifier des relais et proposer des formations. Dans ce cheminement Mme la 
Présidente soulève la responsabilité de la F3SCT et l’importance des études d’impact.  
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Enfin en ce qui concerne la communication, le plan est validé et sera prochainement diffusé 
avec en priorité un accent mis sur la confidentialité et la neutralité. Pour autant, la levée de 
confidentialité est parfois indispensable pour que l’employeur puisse apporter une réponse.  
 
 
 
 
 
 

QUESTION INSCRITES A LA DEMANDE DES ELUS  

 
5. Organisation en 12 heures : Suivi des agents par la médecine du travail  

 
 
M.LEA a repris les documents institutionnels sur le maintien de certaines organisations en 12 
heures. Ce sujet est entré dans les discussions à la demande de certains agents. Des secteurs 
ont ainsi été ciblés.  
L’un des critères d’acceptabilité de cette organisation dérogatoire du temps de travail était le 
suivi par la médecine préventive. Or une étude approfondie de son impact ne peut être faite 
en raison des problématiques internes à la médecine du travail (manque de moyens pour 
suivre 9000 salariés). Il faudrait savoir sur quels points est intervenue la médecine préventive, 
quel est le suivi, quelles informations remontent par rapport à cette organisation car les 
répercussions sur la santé sont connues. Ainsi les indicateurs sur la santé, la sécurité, la 
qualité de vie personnelle seraient indispensables car cet horaire est avant tout un horaire 
dérogatoire.  
 
M. LEA rappelle que les organisations syndicales n’y sont pas favorables. La demande de 
travail en douze heures est la conséquence d’une transformation complète du travail initiée il 
y a 20 ans avec une perte de l’aspect humain du travail. Sa dégradation a engendré la 
recherche par les salariés d’une issue de sortie et la réflexion a abouti à la proposition de cette 
organisation en douze heures. M. LEA insiste sur le fait que les 12 heures ne doivent pas 
devenir systématiques et plus particulièrement avec la mise en place de la délégation polaire.   
 
Mme la Présidente abonde sur le fait que la condition sine qua non du passage en 12 heures 
était le suivi par la médecine du travail. A ce jour, 9 services sur 11 bénéficient d’un suivi de 
routine pour cet horaire dérogatoire. Pour les deux restants, c’est en cours.  
Un listing des personnes travaillant dans les services concernés a été mis à jour à pour tenir 
compte des turn-over. Une évaluation plus globale sera faite pour savoir si toutes les 
conditions pour le passage à ce rythme (en sus du suivi par la médecine préventive) sont 
respectées. Le bilan complet produit en lien avec les responsables soignants de pôle et la 
médecine du travail sera présenté en septembre avec des indicateurs qualitatifs et quantitatifs.  
C’est une priorité pour la feuille de route 2023 de la F3SCT.  
 
Afin de pallier au manque d’effectifs médicaux à la médecine du travail, Mme la Présidente 
informe les membres du F3SCT qu’un renfort de quatre demi-journées a pu être mis en place 
avec un médecin du travail sur le site de l’Archet. Il s’agit du Docteur COLOMBANI qui vient 
de Grasse.   
 
Mme LECELLIER intervient pour signaler qu’en attendant le rapport, elle souhaite alerter sur 
les nuits en 12 heures qui ont des effets néfastes.  
 
M.BARBIER ajoute qu’en attendant l’étude d’impact, il est important que soit fait un rappel aux 
encadrements afin que les agents qui ne souhaitent pas travailler en douze heures n’y soient 
pas contraints.  
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Mme la Présidente répond que la CGS présente ici, entend cette remarque et que les 
responsables soignants de pôle sont très au clair sur les conditions à remplir et les process 
pour envisager la mise en place d’une telle organisation : prise en compte de la santé au travail 
mais aussi suivi de de la prise en charge des patients.  
  
Elle rappelle que ce passage en 12 heures doit faire l’objet d’un accord à plus de 80% de 
l’équipe jour/nuit et que de ce fait il n’y a pas de pression des encadrements.  
 
 
 

TABLEAU DE SUIVI  

 
 
Mme la Présidente évoque le suivi des thématiques de fond. En complément de la feuille de 
route, s’est greffé le sujet de la médiation/conciliation qui a été traité lors de cette séance. Elle 
propose également de mettre dans le tableau de suivi l’évaluation des douze heures.  
 
A propos du bilan de radioprotection du personnel, le secrétaire de la F3SCT, M. LEA, a 
indiqué qu’il allait prochainement se charger, en place de M. MOREL, de la formation des élus 
afin qu’ils puissent traiter cette question très technique en connaissance de cause.  
 
D’autre part, Mme la Présidente signifie que le Pôle Ressources Matérielles a travaillé sur un 
annuaire électronique et qu’un recensement de la totalité des numéros est en cours pour 
l’alimenter. Ce sujet a ressurgi avec les problèmes de téléphonie qu’a rencontrés le CHU, 
indépendamment de sa responsabilité.  
 
Les points des risques psycho-sociaux et de l’égalité professionnelle ont été traités en séance.  
 
Quant à l’absentéisme ainsi que la reprise et le maintien dans l’emploi, il a été décidé de 
travailler ce sujet lors d’une réunion thématique.  
 
M. LEA propose d’ajouter dans le tableau de suivi, la plateforme numérique du CSE F3SCT 
en vue de la publication du rapport social unique.  
 
Sans questions ou demandes d’intervention supplémentaires, Madame la Présidente les 
remercie pour la qualité de leurs échanges et lève la séance à 12 h15. 
 
 
 
 
 
 Le Secrétaire La Présidente 
  de la F3SCT du Comité  de la F3SCT du Comité  
 
 
 Didier LEA Karine HAMELA 
 
 

 
 
 


